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INTRODUCTION

1. Depuis 2001, date de la dernière revue de la politique commerciale du Cameroun à l'OMC, le Cameroun a poursuivi les réformes économiques et sociales (assainissement du cadre macro-économique et réformes structurelles) avec l'appui de la communauté financière internationale.
2. C'est ainsi que le Gouvernement a adopté en 2003 une Déclaration de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP). Le Cameroun exécute aujourd'hui le programme triennal conclu avec le FMI, appuyé par la Facilitation pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance (FRPC), qui couvre la période allant du 1er juillet 2005 au 30 juin 2008.
3. C'est dans cette mouvance que le  Cameroun a atteint, le 28 avril 2006, le point d'achèvement de l'initiative  Pays Pauvres Très Endettés (PPTE), en même temps  qu'il a été qualifié à l'Initiative de l'Allègement de la Dette Multilatérale (IADM). L'atteinte du point d'achèvement de l'initiative PPTE, dont les retombées sont déjà palpables, pourrait procurer à terme au Cameroun environ 2544 milliards de FCFA sous forme des remises de dettes bilatérales et multilatérales, ce qui place le pays  dans une position favorable  pour relever les défis économiques et sociaux, à savoir : la promotion  et le renforcement de la viabilité des finances publiques et l'accélération de la croissance économique, notamment par le biais du développement des infrastructures, le renforcement et la diversification des exportations , l'amélioration du climat des affaires  et de la compétitivité.

II. ÉVOLUTION RÉCENTE DE L'ÉCONOMIE CAMEROUNAISE

4. Les taux de croissance de l'économie camerounaise  sont positifs mais restent  cependant insuffisants pour lutter plus efficacement contre la pauvreté. 
5. Les principaux partenaires commerciaux du Cameroun sont : la France, les Pays-Bas, l'Italie, l'Espagne, la Belgique, la Chine, la République Fédérale d'Allemagne, la Grande Bretagne, les     États-Unis.  
6. Les exportations et les importations sont en évolution et les principaux produits d'exportation sont : le pétrole, le bois, la banane, le café, le coton, le cacao.  Les exportations de pétrole influencent de manière significative la balance commerciale qui est structurellement déficitaire.

7. Quand à la production locale, l'on observe qu'elle a  souffert d'une compétition active et d'une concurrence déloyale des produits finis en provenance des pays ayant des coûts de production plus faibles où à cause de la contrebande.

8. Les causes de la situation décrite ci-avant sont à rechercher dans la structure des échanges commerciaux du Cameroun avec l'extérieur. L'on peut en effet observer que le Cameroun importe  des produits manufacturés, des huiles de pétrole et d'importantes quantités de céréales.

9. En ce qui concerne l'industrie locale, ses coûts de production restent élevés et rendent les produits peu compétitifs. Il y a donc un immense besoin de réhabilitation et de mise à niveau de l'outil de production souvent obsolète, surtout dans la perspective de la conclusion des Accords de Partenariat Économique (APE) avec l'Union Européenne avant le 31 décembre 2007.

10. La presque totalité des filières traditionnelles de production et d'exportation du Cameroun, qui est un pays à vocation agricole, sont en stagnation quand elles ne régressent pas.
11. Par ailleurs, presque l'ensemble des produits traditionnels est exporté à l'état brut, sans valeur ajoutée suffisante. Les causes sont à imputer à des pratiques agricoles qui sont restées artisanales, sans mécanisation suffisante, avec utilisation de peu d'engrais et de faibles moyens de financements.

III. QUELQUES RÉSULTATS DES RÉFORMES ENGAGÉES

1) Réformes Structurelles
12. Dans l'objectif d'asseoir définitivement une économie de marché performante et davantage compétitive, le Gouvernement a poursuivi la prise des actions visant à réformer sa politique commerciale, à libéraliser  davantage l'exercice des activités économiques, à renforcer le dialogue et le partenariat avec le secteur privé et la société civile, au travers d'une gestion concertée de l'économie et à instaurer un environnement concurrentiel dans différents secteurs. 

b) Au plan commercial

13. D'une manière générale, les éléments suivants peuvent être mis en relief :
· la suppression des restrictions quantitatives à l'importation, des licences et autres agréments à l'importation et à l'exportation ;

· la liberté de fixation des prix et des marges commerciales conformément à la loi du marché ;

· la prévention et la répression des pratiques commerciales anticoncurrentielles ;

· la prise des mesures destinées à garantir l'équité dans les transactions commerciales, notamment par les contrôles métrologiques, la répression des ventes discriminatoires,  le refus de vente, la détention des stocks spéculatifs ou les ventes conditionnelles ;

· la mise en œuvre d'une législation en matière de dumping et de concurrence commerciale ;

· le réaménagement des régimes fiscaux et douaniers, afin de les rendre plus efficaces et conformes au programme sous-régional adopté dans le cadre de la Communauté Économique et Monétaire des États de l'Afrique Centrale (CEMAC) ;

· la mise en application, depuis janvier 2007, du système informatisé de gestion douanière (SYDONIA) et l'installation d'un scanner à conteneurs au port de Douala, principal port d'entrée des marchandises ;

· la mise en place à Douala du Guichet Unique des Opérations du Commerce Extérieur (GUCE) et le lancement des activités du guichet électronique destiné à réduire substantiellement les délais de passage des marchandises à l'importation et à l'exportation.

c) Cadre juridique et institutionnel des affaires

14. Depuis les années 1990, le Cameroun a retrouvé la voie d'une croissance saine, soutenue et durable, en s'engageant dans une profonde mutation juridique qui a permis de mettre en place un cadre législatif et règlementaire libéral, incitatif et orienté vers la promotion d'un environnement concurrentiel et la stimulation de la compétitivité.

15. Le Gouvernement a fait adopter, en 2002, par l'Assemblée Nationale  la Charte des investissements. Cette Charte s'est largement inspirée de celle adoptée par les États de la CEMAC en 1999. Les instruments sectoriels de sa mise en oeuvre, notamment l'Agence de Promotion des Investissements,  l'Agence de Promotion des Exportations et l'Agence Nationale des Normes et de la Qualité restent à mettre en  place. Ce texte renforce considérablement les avantages et les garanties juridiques accordés aux entreprises désireuses d'investir au Cameroun. 

16. En matière de garanties juridiques précisément, l'État du Cameroun est partie à des accords tant bilatéraux que multilatéraux en matière de garantie des investissements. Il adhère notamment :

· à la Convention de New York sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales internationales, conclue sous les auspices des Nations unies ;

· à la convention de Washington instituant le Centre International pour le Règlement des Différends relatif aux Investissements (CIRDI) ;

· à la Convention de Séoul du 11 octobre 1985 créant l'Agence Multilatérale de Garantie des Investissements (MIGA) destinée à garantir les risques non commerciaux ;

· au Traité OHADA en application duquel des règles juridiques modernes, simples et inspirées de la pratique internationale ont été élaborées en Droit des Affaires.

17. L'État camerounais dispose en outre, grâce à son appartenance à l'espace OHADA, d'un mécanisme d'arbitrage, tant ad hoc qu'institutionnel, s'inspirant des instruments internationaux les plus performants tels la loi-type de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI) sur l'arbitrage international de 1985 et le Règlement d'Arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale de 1998.

18. Enfin, État camerounais est partie à l'Accord de Partenariat ACP-UE du 23 juin 2000 qui prévoit un mécanisme d'arbitrage pour le règlement des différends entre États Afrique – Caraïbes - Pacifique (ACP) et entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de services, liés à un financement du Fonds Européen de Développement (FED).

19. Au niveau du système judiciaire, des efforts se sont poursuivis ces dernières années  avec la mise en œuvre des mesures suivantes :

(i) l'adoption et la publication du code pénal sur le site Internet du Gouvernement ;

(ii) le renforcement de la collégialité en matière commerciale ; 

(iii) la traduction en anglais et la publication au journal officiel des actes uniformes de l'OHADA ;

(iv) l'intensification des contrôles dans les juridictions ;

(v) le vote au parlement des lois relatives à l'organisation judiciaire ainsi que celle de la cour suprême de justice et d'autres juridictions ;

(vi) par ailleurs, la Chambre des Comptes a été créée et a commencé ses activités.

20. L'adoption de tout cet arsenal juridique procède de la volonté des pouvoirs publics de renforcer la modernisation du cadre juridique et institutionnel de l'environnement des affaires, afin de favoriser l'attrait des investissements dans un espace de plus en plus sécurisé. 

2) Réformes Sectorielles

a) Secteur financier 

21. Le Gouvernement a engagé  des actions pour renforcer le secteur financier. A ce sujet, il importe de souligner le démarrage des activités de la bourse des valeurs de Douala (la Douala Stock Exchange), en 2006.

22. Au niveau du Crédit Foncier, avec l'appui de la COBAC, le Gouvernement a procédé à l'organisation des effectifs, du système comptable et financier. Sur cette base, un certain nombre de mesures ont été prises au plan interne, notamment la mise en place des indicateurs de gestion et de performance largement diffusés au sein des agences et des directions, la rédaction des manuels de procédures de gestion et de contrôle, le recentrage des activités par l'interdiction d'ouverture de nouveaux comptes courants et d'octroi des découverts.

23. Dans le secteur de la micro-finance, à la suite des mesures prises à la fin du mois de décembre 2005 pour une mise en œuvre rigoureuse des règles d'établissement pour les institutions dans ce secteur, les autorités ont pris les mesures suivantes pour renforcer leur supervision :

i) l'intensification des missions de contrôle pour assurer la fermeture effective d'un certain nombre d'établissements de micro–finance (EMF) non autorisés à exercer ;

ii) l'accélération de l'étude des dossiers des réseaux des caisses villageoises en vue de leur régularisation ;

iii) le démarrage du processus d'évaluation de la situation patrimoniale nette et de la viabilité financière  de 508 EMF autorisés à exercer.

b) Au plan fiscal

24. Il convient de noter la réforme du 1er janvier 2004. Par cette réforme, par exemple,  la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive ont été fusionnées en une taxe unique : l'impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) qui est assis sur le revenu global net réalisé.

25. Le revenu global net correspond à des revenus nets catégoriels ci-après :

(i) les traitements, salaires, pensions et rentes viagères ;

(ii) les revenus des capitaux immobiliers ;

(iii) les revenus fonciers ;

(iv) les bénéfices des activités artisanales, industrielles et commerciales ;

(v) les bénéfices des exploitations agricoles ;

(vi) les bénéfices des professions non commerciales et assimilées.


26. Il en est de même des membres des sociétés civiles (personnes physiques), des sociétés en participation et des sociétés  de fait non passibles de l'impôt sur les sociétés.

c) Entreprises publiques

27. La réforme des entreprises publiques s'est poursuivie avec l'aide de la Banque Mondiale et de la Société Financière Internationale.

28. Le processus de privatisation de la SNEC a connu des avancées significatives avec, d'une part, la création de la CAMWATER, société du patrimoine qui veillera à la préservation et à la consolidation de l'outil de production et, d'autre part, la mise en affermage du service public de l'eau potable. L'appel d'offres pour l'attribution du contrat d'affermage dans le cadre du partenariat public – privé a été lancé en février 2007.
29. L'opération de scission – liquidation – privatisation de la CAMAIR, adoptée en décembre 2005, s'est poursuivie avec la création, en 2006, de la Cameroon Airlines Corporation, société à capital public, dont la majorité des actions sera rétrocédée à brève échéance à un partenaire stratégique. Le Gouvernement a dû déclarer infructueux, en avril 2007, l'appel d'offres lancé, les négociations avec l'adjudicataire provisoire n'ayant pu aboutir à une offre satisfaisante. D'autre part, les autorités ont sélectionné un liquidateur, lequel a démarré ses travaux.
30. L'appel d'offres, en vue de la privatisation de CAMTEL, a été lancé en juin 2006 et devra aboutir à la cession de la majorité des actions de cette société à un opérateur majeur du secteur disposant de la surface financière et des capacités techniques indispensables à la modernisation des télécommunications au Cameroun ainsi qu'à la concrétisation de la stratégie sectorielle y relative.
31. Le Gouvernement a par ailleurs mis en place un plan de réhabilitation de la CAMPOST. Dans le cadre de ce plan, il a procédé au mois d'octobre 2006 au recrutement d'une équipe de gestion qui a pris en charge la gestion de la société en février 2007 après la signature du contrat de gestion. L'une des missions principales de cette équipe de gestion reste la réalisation des travaux préparatoires pour la création d'une filiale qui sera chargée des services financiers de la CAMPOST. Afin de sécuriser la reconstitution des avoirs de la CAMPOST, le Gouvernement a :

(i) ouvert un compte séquestre à la BEAC pour loger les transferts de la CAMPOST effectués dans le cadre de l'exécution du plan d'apurement de la dette interne ; 

(ii) fait assurer la supervision financière de la CAMPOST par les services du Ministère de l'Économie et des Finances chargés du suivi des institutions financières non bancaires qui produiront un rapport trimestriel de supervision.

32. S'agissant du parc hôtelier de État, un avis de sollicitation à manifestation d'intérêt a été lancé pour le recrutement d'un consultant chargé de faire l'état des lieux de ce parc en vue de sa privatisation.

33. Parallèlement, le programme de restructuration des autres  entreprises publiques et établissements publics administratifs, dont l'objectif principal est d'atténuer la charge qu'ils font supporter au budget de État et de les recentrer sur leurs missions essentielles, s'est poursuivi avec notamment la réorganisation du Fonds Spécial d'Équipement et d'Intervention Intercommunale (FEICOM) et le soutien à la relance des activités de la Société de Développement du Cacao (SODECAO).

d) Secteur de la PME/PMI et de l'Artisanat

34. La politique gouvernementale de l'encadrement des PME/PMI et de l'Artisanat s'est poursuivie avec, entre autres, le démarrage de la 1ère  phase du projet  de recensement des PME et le lancement des études en vue de la création des villages artisanaux.

e) Secteur forestier et environnemental
35. Un programme sectoriel Forêt - Environnement (PSFE) a été adopté avec l'appui des bailleurs de fonds et est aujourd'hui opérationnel.

f) Domaine de l'énergie et de l'eau

36. Le Gouvernement a adopté un plan d'Action Énergie pour la Réduction de la Pauvreté (PANERP), afin de promouvoir l'accès aux services énergétiques de base pour le plus grand nombre, en vue de l'atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement. De même un plan de développement à long terme du secteur de l'électricité est en cours de finalisation, dans l'optique de permettre, à l'horizon 2030, un accroissement substantiel de l'offre énergétique d'environ 10 000 mégawatts pour tenir compte à la fois de la croissance démographique et du développement économique. Ledit plan repose pour l'essentiel sur l'exécution de plusieurs projets d'envergure dans ce secteur.
g) Télécommunications

37. Le Fond Spécial des Télécommunications a été créé. Ce Fonds, instrument d'appui à la politique d'investissement dans ce secteur stratégique permettra au Gouvernement de financer efficacement le service universel des télécommunications ainsi que leur développement harmonieux sur toute l'étendue du territoire national. Les pouvoirs publics ont par ailleurs déjà mis en service les premiers télé centres communautaires polyvalents dans certaines zones rurales.

h) Transports

38. Dans le domaine des transports aériens, le Projet de Réforme de la Sécurité et de la Sûreté de l'Aviation civile a été mis sur pied. L'objectif poursuivi par le Gouvernement, après la libéralisation de ce domaine vise à moderniser l'aviation civile et son arrimage aux normes internationales de sécurité.
39. En ce qui concerne les transports terrestres, la politique mise en place vise la sécurisation du parc automobile et le financement pérenne des travaux d'entretien des infrastructures. Dans le sous-secteur portuaire, on note le renforcement des actions de libéralisation et la simplification des procédures au niveau du Port de Douala.

IV. PERSPECTIVES DE L'ÉCONOMIE CAMEROUNAISE

40. Le Gouvernement camerounais poursuivra les réformes structurelles pour faciliter l'activité du secteur privé, l'investissement et la croissance. Il s'agit de continuer à accroître la transparence des finances publiques et de limiter les pertes des entreprises publiques et d'améliorer les services qu'elles fournissent. Pour réduire les entraves à la croissance et améliorer le climat des affaires, des efforts seront poursuivis pour l'approfondissement de l'intermédiation financière, la promotion de la bonne gouvernance, la mise à niveau des infrastructures, la poursuite de l'amélioration du cadre réglementaire dans les secteurs cruciaux de l'économie (notamment l'énergie, les transports et les forêts) et d'encourager l'intégration régionale et le commerce international.

2) Politiques Sectorielles

41. Les autorités vont poursuivre la mise en œuvre des stratégies sectorielles dans les domaines du développement rural, des bâtiments et travaux publics, de l'énergie, de l'industrie, du commerce et des secteurs sociaux. Ces stratégies sont ou seront assorties chacune d'un cadre de dépenses à moyen terme (CDMT).
b) Commerce 

42. Dans le domaine du commerce intérieur, le Gouvernement va finaliser et mettre en œuvre, en collaboration avec le secteur privé et la société civile, une stratégie de développement du commerce intérieur axée sur :

(i) la maîtrise des circuits de distribution et l'encadrement /professionnalisation du secteur ;

(ii) la mise en œuvre effective des politiques sectorielles de facilitation du commerce (réduction des contrôles routiers, standardisation des normes et facilitation des  procédures, etc.) ;

(iii) l'amélioration de la protection du consommateur ; 

(iv) la répression de la fraude sur la qualité et la réduction de la contrebande. Parallèlement, les autorités entendent poursuivre la mise en œuvre des actions permanentes axées sur la lutte contre la contrebande, la contrefaçon, la fraude, les hausses illicites des prix et les pénuries artificielles aux fins spéculatives.

43. En ce qui concerne le commerce extérieur, la stratégie du Gouvernement s'inscrit dans le cadre de l'application des règles et de l'utilisation des opportunités qu'offre l'appartenance du Cameroun à des institutions sous-régionales et internationales telles que : la CEMAC, la CEEAC, l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC), l'Organisation de la Conférence Islamique. Les autorités utiliseront par ailleurs le fait que le Cameroun est partie prenante à l'Accord de Cotonou de juin 2000 et à l'American Growth and Opportunity Act (AGOA).

44. Dans le domaine de l'intégration régionale, le Gouvernement poursuivra les négociations régionales avec leurs partenaires au sein de la CEMAC en vue de libéraliser davantage les échanges conformément aux principes multilatéraux. Elles s'efforceront à cet effet d'honorer pleinement les engagements communautaires en matière de facilitation du transport et de libéralisation du commerce, en particulier, la négociation à la baisse et le respect du tarif extérieur commun (TEC), et la non introduction de taxes et de droits supplémentaires à l'importation. Elles ont par ailleurs l'intention d'appliquer les règles communes d'origine, d'améliorer l'intégration des marchés du travail et de promouvoir l'investissement mutuel.

45. Plus concrètement, des actions en matière de renforcement et de diversification des exportations vont porter sur :

· la promotion de la transformation de certains produits (coton, fruits, etc.) ;

· la consolidation des partenariats commerciaux traditionnels ;

· la recherche de nouveaux débouchés à l'exportation pour des filières nouvelles porteuses d'espoir pour les producteurs (poivre blanc, thé, ananas, miel, gingembre, fruits séchés, vanille, fleurs, etc.) ;

· la conquête de nouveaux marchés et la promotion d'un véritable « label Cameroun » qui fasse référence.

46. Le renforcement de l'exportation des produits dits ethniques, précisément en direction de la diaspora. Un intérêt particulier sera porté au développement des nouvelles formes modernes de commerce telles que : le commerce des services, le commerce équitable, le commerce des produits bio, le commerce des produits issus de l'agriculture raisonnée. 

c) Secteur rural

47. Le secteur rural reste le secteur dominant de l'économie camerounaise, tant par sa contribution à la croissance que par son potentiel en matière de réduction de la pauvreté. Pour faire jouer à ce secteur son rôle dans le développement économique et social du pays, les autorités ont adopté et mettent en œuvre depuis 2006, une stratégie de développement rural qui intègre les secteurs de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche et de la foresterie.

48. De manière spécifique, dans le domaine de l'agriculture, l'accent sera mis sur l'appui aux opérateurs privés dans la perspective de doubler la production agricole d'ici à 2015, à travers notamment :

· la facilitation de l'accès à la terre surtout aux jeunes ; 

· la facilitation de l'accès au crédit par la promotion des établissements de micro finance et la création d'une banque agricole dont les guichets seront ouverts à toutes les catégories d'exploitants agricoles ; 

· le démarrage des activités du fonds de développement de la cacaoculture et de la caféiculture.

49. Dans le domaine de l'élevage et de la pêche, la stratégie restera axée sur l'amélioration de la productivité et de la compétitivité des filières reconnues porteuses au  nombre desquelles les ruminants, l'élevage à cycle court, l'élevage semi intensif, l'élevage non conventionnel, la pêche et la pisciculture commerciale.  Dans le domaine de la foresterie, les actions porteront sur l'effectivité du programme sectoriel forêt environnement (PSFE).

d) Infrastructures routières

50. Compte tenu de l'importance de la route dans le processus de développement économique et social du pays, la politique du Gouvernement dans ce domaine, menée dans le cadre de la stratégie des bâtiments et travaux publics, est axée sur :

(i) l'extension du réseau routier qui prend en compte les besoins des politiques d'industrialisation et d'intégration régionale, les pôles des services et de redéploiement de la production agricole ; 

(ii) la réhabilitation du réseau routier en mauvais état et l'entretien régulier de l'ensemble du réseau afin d'en préserver l'état général ;

(iii) la réalisation des études en vue de la construction des nouvelles infrastructures.

51. De manière concrète, sera poursuivie et achevée la réalisation des grands travaux de construction des infrastructures tels que :

· la réhabilitation du pont sur le Wouri, la réfection des voiries urbaines de Yaoundé et Douala ; 

· la réalisation des liaisons permanentes entre le Cameroun et les pays de la CEMAC d'une part et entre le Cameroun et le Nigeria d'autre part ; 

· la construction d'un deuxième pont sur le Wouri ; 

· la construction d'une autoroute entre Yaoundé et Douala, la construction d'un périphérique auto- routier de contournement de la ville de Douala avec une jonction à Limbe dont le port connaîtra une mutation avec le redéploiement du chantier naval industriel du Cameroun.

e) Secteur de l'énergie

52. L'offre de l'énergie électrique présente encore des déficits importants. Pour faire face à cette difficulté, le Gouvernement compte finaliser et mettre en œuvre le plan énergétique à moyen et long terme. Ce plan vise la fourniture de l'énergie électrique en quantité suffisante, en qualité et à moindre coût aux ménages, aux services sociaux et aux industries.

53. Le secteur industriel est considéré à moyen terme comme un vrai levier de la croissance pour la réduction de la pauvreté. Aussi, dans la perspective de l'entrée en vigueur en  2008 des accords de partenariat économique UE-ACP, dont l'une des conséquences sera le désarmement douanier, les autorités comptent-elles offrir aux entreprises camerounaises un cadre attractif pour améliorer le taux d'investissement et renforcer leur compétitivité. 

f) Secteurs sociaux

54. Les autorités vont poursuivre la mise en œuvre des stratégies sectorielles de l'éducation, de la santé et du développement social. 

55. Dans le domaine de la santé,  les actions porteront, d'une part, sur l'amélioration de la prestation des soins et  services et, d'autre part, sur le renforcement du système de santé. En ce qui concerne principalement l'amélioration de la prestation des soins et services, il s'agira :

· d'intensifier la lutte contre les maladies infectieuses et parasitaires notamment le VIH/SIDA, la tuberculose, le paludisme ainsi que des maladies non transmissibles comme le diabète, l'hypertension artérielle et les cancers ; 

· de poursuivre l'amélioration de l'accès aux médicaments essentiels génériques dans les formations sanitaires et à prix subventionnés.

56. Dans le domaine de l'éducation l'accent sera surtout mis sur la poursuite du renforcement en infrastructure et en personnel enseignant à travers la création des nouvelles salles de classes et le recrutement des enseignants tant pour le maternel et le primaire, que pour le secondaire . Pour ce qui est de l'enseignement supérieur, les actions seront portées sur les trois volets suivants :

· le volet académique à travers le passage au système LMD (Licence-Master-Dotorat), afin de permettre aux universités camerounaises de s'arrimer à cette norme internationale ; 

· le volet infrastructures à travers la construction des nouvelles infrastructures académiques pour faire face à la croissance exponentielle des jeunes diplômés qui aspirent à l'enseignement supérieur ;

· le volet œuvres universitaires notamment dans les domaines des infrastructures d'hébergement et des aides à accorder aux étudiants.

57. Dans les autres secteurs sociaux, un accent particulier sera mis dans la promotion de l'emploi, de l'habitat social et de l'intégration socio-économique des personnes défavorisées. Pour ce qui est de l'emploi, les autorités comptent : 

· finaliser et mettre en œuvre le document de politique nationale de l'emploi ;

· élaborer un plan emploi pour les jeunes, femmes, personnes handicapées, groupes vulnérables et chômeurs de longue durée. En ce qui concerne l'habitat social, il sera surtout question de poursuivre les travaux de logements sociaux à Yaoundé et à Douala. 

58. S'agissant de l'intégration socio-économique des personnes défavorisées, le Gouvernement entend :

· finaliser et mettre en œuvre les programmes de protection de l'enfant en situation difficile ;

· poursuivre la politique de lutte contre l'exclusion à travers l'octroi des aides et subventions publiques aux structures qui encadrent les indigents, les personnes âgées et les populations marginales.  

3) Réformes Structurelles 

59. Le Cameroun va poursuivre et même accélérer les réformes dans les domaines de finances publiques, des entreprises publiques, de la gouvernance et du secteur financier.

60. Dans le domaine des finances publiques, pour accroître les recettes non pétrolières, les actions à mener porteront notamment sur des mesures administratives suivantes : 

· le renforcement de la collecte des impôts sur les revenus des personnes physiques relevant des centres des impôts des moyennes entreprises créés à Yaoundé et à Douala ;

· le renforcement de la lutte contre la fraude et la contrebande à  travers l'achèvement de l'interconnexion informatique entre la Direction Générale des Impôts et la Direction Générale des Douanes ;

· la réduction des exonérations fiscales et douanières ;

· l'élimination des valeurs administratives minimales pour l'ensemble des produits importés ;

· l'amélioration de la gestion de la TVA ;

· l'application par le Gouvernement des recommandations de la Commission fiscale récemment mise en place pour réduire les entraves à la croissance et améliorer le climat des affaires. 
61. Pour améliorer la qualité de la dépense, les mesures envisagées porteront sur : 

(i) la poursuite de l'assainissement du fichier solde ;

(ii) l'installation d'une nouvelle application de traitement informatique de la solde pour remplacer l'application ANTILOPE, dont la fiabilité et l'efficacité ne sont plus garanties ;

(iii) l'accroissement des capacités d'absorption des ressources destinées à l'investissement public, notamment celles issues de l'allègement de la dette ;

(iv) la garantie de la transparence et le respect des procédures dans l'attribution des marchés publics. 
62. En ce qui concerne les entreprises publiques, les efforts vont être redoublés pour achever la privatisation de la CAMAIR, de la CAMTEL et des filières hévéa et palmier à huile de la CDC, ainsi que la mise en concession de la SNEC dans le cadre d'un partenariat public – privé. Le processus de privatisation de la SODECOTON sera aussi lancé. Il est prévu qu'un consultant sera recruté en vue de la réalisation d'une étude de la filière cotonnière et de la définition des préalables à la privatisation de la SODECOTON.
63. S'agissant du secteur financier, le Gouvernement entend entreprendre : 
(i) la création de la filière financière de la CAMPOST sur la base des conditions  édictées par la COBAC ;

(ii) l'assainissement du secteur de la micro-finance ainsi que la restructuration du Crédit Foncier conformément au plan convenu avec la COBAC afin de recentrer ses missions sur le financement du logement social ; 

(iii)  la mise en œuvre du plan d'action pour la restructuration de la SONARA en vue de rendre cette entreprise plus compétitive.

64. Dans le domaine de la gouvernance, les autorités vont poursuivre  la mise en œuvre du plan d'action prioritaire pour la réforme du système judiciaire. Elles vont également poursuivre la mise en œuvre du plan d'action prioritaire du programme national de gouvernance, phase II.
65. En somme, conscient que le rythme actuel de la croissance est encore insuffisant pour donner les moyens en ressources propres en vue d'atteindre les objectifs fixés dans la stratégie de réduction de la pauvreté ainsi que les Objectifs du Millénaire pour le Développement, le Gouvernement a engagé le processus de révision du DSRP d'avril 2003 en vue de la production d'un DSRP de deuxième génération en 2007. Le DSRP, en cours de préparation, couvrira une période de cinq ans (2008-2012) et sera axé sur :

(i) la consolidation du cadre macro-économique et la promotion de la gouvernance ;

(ii) la promotion d'une croissance forte et créatrice d'emplois ;

(iii) la mobilisation et la promotion des ressources humaines. Il devra surtout contribuer à l'atteinte des objectifs de la vision du développent du Cameroun qui  pour la prochaine décennie (2008-2017) porteront sur les objectifs ci-après :

· le doublement du revenu par habitant ;

· la réduction des inégalités ;

· la réduction de la pauvreté.

V. LES NÉGOCIATIONS COMMERCIALES INTERNATIONALES

66. Les autorités camerounaises sont conscientes que le commerce international peut jouer un rôle majeur dans la promotion du développement et la lutte contre la pauvreté. Aussi est il activement engagé dans les négociations au sein de l'OMC, et au titre du cycle de développement de Doha, et des accords de partenariat économique avec l'UE, dans le cadre du groupe des pays de l'Afrique centrale.   

2) Négociations Commerciales à l'OMC

67. Les attentes du Cameroun pour ce qui est  du cycle de négociations de Doha sont nombreuses. Il a bon espoir que les avancées obtenues lors de la Conférence ministérielle de Hong-Kong ne seront pas remises en cause au moment de la reprise des négociations, notamment pour ce qui est du dossier de l'agriculture, de la question de l'initiative sectorielle sur le coton (le Cameroun étant troisième pays producteur de l'Afrique francophone) et de l'aide au commerce.      
68. Le Cameroun est disponible et volontaire pour collaborer avec les autres pays membres de l'OMC afin de contribuer au processus de reprise et de finalisation des négociations du programme de Doha pour le développement.        
69. Le Cameroun s'attend à ce que la reprise desdites négociations se passe dans le cadre de la prise en compte de l'esprit de Doha, c'est-à-dire des intérêts des pays en développement ; au travers :

(i) d'un meilleur accès de leurs produits aux marchés ;

(ii) des règles équilibrées;

(iii) de la mise en œuvre des programmes d'assistance technique et de renforcement des capacités ciblées et disposant d'un financement durable. Il s'agit en fait de faire en sorte que les pays en développement s'assurent une part de la croissance du commerce mondial qui corresponde aux besoins de leur développement économique. La notion de développement doit pleinement intégrer le concept du traitement  spécial et différencié, pierre angulaire de l'édifice de Doha. A cet égard, le cycle actuel devrait déboucher sur une décision concrète prenant en compte les intérêts des pays en développement qui ne sont pas PMA, mais qui ne peuvent pas être classés comme pays émergents.

70. Le Cameroun accorde également beaucoup d'importance à la question de l'aide au commerce qui devrait avoir, entre autres, les caractéristiques ci-après : 
(i) intervenir comme ressources additionnelles prévisibles et durables ;

(ii) être fournie sous forme de dons et comme un complément et non un substitut aux promesses de développement faites par les pays développés ;

(iii) faire en sorte que le générique « renforcement des capacités »  couvre un champ plus vaste, intégrant à la fois les infrastructures de base et celles liées au commerce, les questions de l'offre et les coûts d'ajustement ;

(iv) être sans conditionnalités qui entraveraient son utilisation pour les pays auxquels elle sera destinée.

71. La question des préférences commerciales est aussi importante pour le Cameroun, notamment celles de longue date comme c'est le cas pour la banane. Le démantèlement de ces préférences, qui ont jusqu'ici constitué le socle de développement des pays africains, ne saurait intervenir qu'après une période de transition de durée équivalente. 
72. Pour ce qui est de l'AMNA, le Cameroun soutient :
(i) le démantèlement des crêtes tarifaires, la progressivité des droits et des obstacles non tarifaires ;

(ii) une certaine protection des industries naissantes des pays en développement.

3) Négociations des Accords de Partenariat Économique (APE) 

73. Le Cameroun est engagé dans la négociation d'un Accord de partenariat économique avec l'UE dans le cadre de la région Afrique Centrale et dont les pays négociateurs sont : le Cameroun, le Gabon, la RCA, le Tchad, le Congo, la Guinée Équatoriale, la RDC et Sao Tomé-et-Principe.
74. Le Cameroun est d'avis que les APE devraient être incorporés dans les politiques de développement des pays et régions ACP et pleinement intégrés dans les politiques de coopération au développement de la Communauté européenne. Les APE devraient favoriser le développement durable, l'intégration progressive et harmonieuse des économies de l'Afrique Centrale dans l'économie mondiale et l'éradication de la pauvreté.
75. Spécifiquement, les APE devraient assurer : 
· la promotion d'une croissance économique pérenne ; 

· l'accroissement de la capacité de production et d'offre;

· l'encouragement à la transformation structurelle des économies ACP, leur diversification ainsi que le soutien à l'intégration sous-régionale. Cela suppose la définition d'une bonne période de transition et d'une asymétrie compatibles avec les règles de l'OMC et la prise en compte effective de la dimension développement.       

76. Quelle que soit l'interprétation du caractère transversal de la dimension développement, elle doit porter nécessairement et, entre autres, sur les sur les axes suivants :
(i) le renforcement de la capacité globale de production ;

(ii) le renforcement de la capacité d'exportation ;

(iii) la capacité à répondre aux exigences  du marché ;

(iv) la capacité à s'engager dans la gouvernance commerciale ;

(v) la capacité à mobiliser des ressources de développement, y compris des investissements directs étrangers (IDE).
77. Il importe de mentionner que pour le Cameroun, des ressources supplémentaires sont nécessaires afin de couvrir les coûts d'ajustement et de développement liés aux APE. Ceci devra permettre également de veiller à ce que les ressources actuellement disponibles dans le cadre du FED ne soient pas détournées de leurs priorités de développement des États et régions ACP. 

78. Pour ce qui est des financements additionnels et leurs procédures, le Cameroun soutient :

(i) l'idée de la mise en place des Fonds Régionaux d'Ajustement aux APE (FORAPE) gérés par les Communautés économiques régionales elles mêmes, de façon à répondre aux besoins d'ajustement de chaque région ;

(ii) que les États membres de l'UE s'engagent à canaliser de façon coordonnée les fonds d'aide via les institutions financières de développement  régional telles que la Banque Africaine de Développement (BAD).
79. Dans un soucis d'efficacité, le Cameroun souhaite que l'UE n'attende pas l'horizon 2010 pour atteindre l'objectif de deux milliards d'euros pour l'aide au commerce, tant il est vrai que les APE sont réputés entrer en vigueur le premier Janvier 2008. 
80. Il conviendrait aussi, pour les besoins de prévisibilité et de visibilité, que soit clarifié le mode de contribution de la Commission européenne et des États membres, voire des autres bailleurs, pour abonder les différents fonds à créer.
81. Toujours en termes de renforcement de l'intervention de l'UE, le Cameroun sollicite que cette dernière puisse accroître son soutien aux pays qui ne sont pas éligibles à la modalité d'appui budgétaire, afin de leur permettre de répondre aux critères d'éligibilité. Le Cameroun souhaite par ailleurs la création d'une ligne budgétaire d'ajustement aux APE dans le cadre de la modalité d'aide à l'appui budgétaire. 
82. Le Cameroun souhaite enfin la mise en place d'un mécanisme de suivi efficace, opérant dans le cadre général des relations UE-ACP, mais aussi au plan régional. 
83. Les APE seraient alors, dans les conditions évoquées ci-dessus, de véritables instruments de développement des pays ACP négociateurs.
ANNEXES

Tableau 1:  Évolution de quelques indicateurs de l'économie camerounaise

	Libellé
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	PIB courant, optique production (milliards de FCFA)
	6612,39
	7061,44
	7583,08
	7916,96
	8333,88
	8781,03

	PIB en volume, optique production (base 100 = 2000)
	6612,39
	6910,89
	7187,95
	7477,69
	7754,51
	7927,79

	PIB/habitant (milliers de FCFA)
	432
	439
	445
	453
	461
	461

	Taux de croissance PIB
	4,2
	4,5
	4,0
	4,0
	3,7
	2,2

	Taux d'inflation
	3,2
	2,8
	2,8
	0,6
	0,3
	2

	Déficit courant
	2,3
	-0,6
	-2,9
	1,4
	0,1
	3,3


Source:
Institut National de la Statistique et MINEFI (DAE).

Tableau 2:  Évolution de la balance commerciale 

Quantité en tonnes et valeur en millions de FCFA
	Période
	jan-déc 2000
	jan-déc 2001
	jan-déc 2002

	Libellés
	Q
	V
	Q
	V
	Q
	V

	Exportations
	7 428 374
	1 092 198
	7 526 785
	1 397 246
	6 955 097
	1 182 842

	Importations
	3 512 381
	905 941
	4 087 776
	1 205 901
	4 116 155
	1 375 839

	Balance commerciale
	
	186 257
	 
	191 344
	 
	-192 997


	Période
	jan-déc 2003
	jan-déc 2004
	jan-déc 2005

	Libellés
	Q
	V
	Q
	V
	Q
	V

	Exportations
	6 749 588
	1 318 157
	6 911 840
	1 256 789
	6 437 021
	1 509 215

	Importations
	4 382 110
	1 251 561
	4 621 741
	1 365 047
	4 903 856
	1 524 464

	Balance commerciale
	 
	66 596
	 
	-108 258
	 
	-15 249


Source:
Institut National de la Statistique et MINEFI (DAE).

Tableau 3:  Principaux clients
Valeurs en Millions FCFA

	Pays
	2000
	Pays
	2001
	Pays
	2002

	
	Valeurs
	Part
(%)
	
	Valeurs
	Part
(%)
	
	Valeurs
	Part
(%)

	Italie
	377 775
	29,0
	Italie
	346 915
	26,8
	Espagne
	249 628
	19,9

	France
	169 460
	13,0
	Espagne
	193 224
	14,9
	Italie
	238 053
	19,0

	Taipei chinois
	144 986
	11,1
	France
	136 655
	10,5
	France
	161 068
	12,9

	Espagne
	100 070
	7,7
	Pays-Bas
	115 284
	8,9
	Pays-Bas
	160 460
	12,8

	Pays-Bas
	95 565
	7,3
	Taipei chinois
	103 829
	8,0
	États-Unis d'Amérique 
	84 987
	6,8

	Chine
	81 146
	6,2
	Chine
	75 619
	5,8
	Chine
	54 197
	4,3

	Belgique Luxembourg
	27 948
	2,1
	Belgique Luxembourg
	29 126
	2,2
	Tchad
	27 001
	2,2

	Grande-Bretagne
	20 703
	1,6
	États-Unis d'Amérique
	26 352
	2,0
	Belgique Luxembourg
	26 625
	2,1

	États-Unis d'Amérique
	19 542
	1,5
	Grande-Bretagne
	21 119
	1,6
	République Fédérale d'Allemagne
	17 988
	1,4

	République Fédérale d'Allemagne
	19 360
	1,5
	Rép. Dem. Congo
	19 869
	1,5
	Grande-Bretagne
	17 892
	1,4

	Rép. Dem. Congo
	17 196
	1,3
	République Fédérale d'Allemagne
	18 218
	1,4
	Taipei chinois
	13 946
	1,1

	Gabon
	10 615
	0,8
	Gabon
	11 477
	0,9
	Gabon
	12 994
	1,0

	Tchad
	7 253
	0,6
	Tchad
	8 502
	0,7
	Rép. Dem. Congo
	7 963
	0,6

	Togo
	4 894
	0,4
	Pakistan
	2 632
	0,2
	Pakistan
	5 498
	0,4

	Bénin
	1 668
	0,1
	Togo 
	2 423
	0,2
	Afrique du Sud
	2 801
	0,2

	Total Pays retenus
	1 098 181
	84,2
	Total Pays retenus
	1 111 244
	85,7
	Total Pays retenus
	1 081 102
	86,3

	Total Général
	1 304 614
	100,0
	Total Général
	1 296 721
	100,0
	Total Général
	1 252 866
	100,0


	Pays
	2003
	Pays
	2004
	Pays
	2005

	
	Valeurs
	Part
(%)
	
	Valeurs
	Part
(%)
	
	Valeurs
	Part
(%)

	Espagne
	284 633
	21,9
	Espagne
	223 412
	17,8
	Espagne
	357 599
	23,7

	Italie
	175 116
	13,5
	Italie
	193 006
	15,4
	Italie
	246 325
	16,3

	France
	139 820
	10,7
	France
	182 681
	14,5
	France
	183 036
	12,1

	Pays-Bas
	138 133
	10,6
	Pays-Bas
	111 702
	8,9
	Pays-Bas
	112 549
	7,5

	États-Unis d'Amérique
	98 044
	7,5
	États-Unis d'Amérique
	74 682
	5,9
	Grande-Bretagne
	70 298
	4,7

	Chine
	56 932
	4,4
	Grande-Bretagne
	51 541
	4,1
	Belgique Luxembourg
	60 671
	4,0

	Taipei chinois
	34 256
	2,6
	Belgique Luxembourg
	50 896
	4,0
	États-Unis d'Amérique
	58 871
	3,9

	Belgique Luxembourg
	32 677
	2,5
	Chine
	33 134
	2,6
	Chine
	36 221
	2,4

	Afrique du Sud
	30 863
	2,4
	Gabon
	23 860
	1,9
	Togo
	32 044
	2,1

	Tchad
	26 509
	2,0
	Taipei chinois
	15 922
	1,3
	Afrique du Sud
	28 837
	1,9

	Gabon
	24 866
	1,9
	Tchad
	14 202
	1,1
	Guinée
	16 749
	1,1

	Grande-Bretagne
	24 689
	1,9
	République Fédérale d'Allemagne
	11 547
	0,9
	Gabon
	15 009
	1,0

	Rép. Dem. Congo
	16 556
	1,3
	Rép. Dem. Congo
	11 043
	0,9
	Taipei chinois
	14 592
	1,0

	République Fédérale d'Allemagne
	14 842
	1,1
	Afrique du Sud
	10 778
	0,9
	Rép. Dem. Congo
	14 444
	1,0

	Pakistan
	7 355
	0,6
	Pakistan
	9 732
	0,8
	Tchad
	13 865
	0,9

	Total Pays retenus
	1 105 291
	84,9
	Total Pays retenus
	1 018 138
	81,0
	Total Pays retenus
	1 261 110
	83,6

	Total Général
	1 318 157
	100,0
	Total Général
	1 256 789
	100,0
	Total Général
	1 509 215
	100,0


Source:
Institut National de la Statistique.

Tableau 4:  Principaux fournisseurs

Valeurs en Millions de FCFA

	Pays
	2000
	Pays
	2001
	Pays
	2002

	
	Valeurs
	Part
(%)
	
	Valeurs
	Part
(%)
	
	Valeurs
	Part
(%)

	France
	255 219
	24,1
	France
	326 814
	23,9
	France
	314 780
	24,3

	Nigeria
	203 976
	19,2
	Nigeria
	189 559
	13,9
	Nigeria
	139 084
	10,7

	Japon
	52 092
	4,9
	États-Unis d'Amérique
	106 913
	7,8
	États-Unis d'Amérique
	108 433
	8,4

	Belgique Luxembourg
	51 521
	4,9
	République Fédérale d'Allemagne
	101 315
	7,4
	République Fédérale d'Allemagne
	60 511
	4,7

	États-Unis d'Amérique
	50 405
	4,8
	Belgique Luxembourg
	62 367
	4,6
	Japon
	58 691
	4,5

	République Fédérale d'Allemagne
	42 973
	4,1
	Japon
	61 726
	4,5
	Belgique Luxembourg
	51 866
	4,0

	Italie
	33 436
	3,2
	Italie
	41 371
	3,0
	Chine
	46 331
	3,6

	Chine
	31 504
	3,0
	Chine
	36 629
	2,7
	Italie
	43 277
	3,3

	Pays-Bas
	25 506
	2,4
	Grande-Bretagne
	32 310
	2,4
	Grande-Bretagne
	41 630
	3,2

	Grande-Bretagne
	22 230
	2,1
	Guinée Équatoriale
	29 277
	2,1
	Pays-Bas
	36 233
	2,8

	Guinée Équatoriale
	15 297
	1,4
	Pays-Bas
	24 820
	1,8
	Thaïlande
	17 731
	1,4

	Mauritanie
	8 628
	0,8
	Mauritanie
	11 443
	0,8
	Guinée Équatoriale
	12 096
	0,9

	Brésil
	5 466
	0,5
	Thaïlande
	9 322
	0,7
	Brésil
	11 780
	0,9

	Thaïlande
	1 952
	0,2
	Brésil
	6 076
	0,4
	Mauritanie
	9 930
	0,8

	Vietnam
	37
	0,0
	Vietnam
	844
	0,1
	Vietnam
	183
	0,0

	Total Pays retenus
	800 241
	75,4
	Total Pays retenus
	1 040 785
	76,2
	Total Pays retenus
	952 556
	73,6

	Total Général
	1 060 910
	100,0
	Total Général
	1 366 222
	100,0
	Total Général
	1 294 971
	100,0


	Pays
	2003
	Pays
	2004
	Pays
	2005

	
	Valeurs
	Part
(%)
	
	Valeurs
	Part
(%)
	
	Valeurs
	Part
(%)

	France
	227 749
	18,2
	France
	286 769
	21,0
	Nigeria
	396 671
	26,0

	Nigeria
	158 372
	12,7
	Nigeria
	176 522
	12,9
	France 
	269 611
	17,7

	Japon
	70 882
	5,7
	Japon
	87 570
	6,4
	Chine
	75 796
	5,0

	États-Unis d'Amérique
	59 316
	4,7
	États-Unis d'Amérique
	68 065
	5,0
	États-Unis d'Amérique
	70 581
	4,6

	Chine
	50 331
	4,0
	Belgique Luxembourg
	62 439
	4,6
	Belgique Luxembourg
	56 134
	3,7

	Belgique Luxembourg
	49 166
	3,9
	République Fédérale d'Allemagne
	58 861
	4,3
	République Fédérale d'Allemagne
	55 121
	3,6

	République Fédérale d'Allemagne
	44 863
	3,6
	Chine
	58 442
	4,3
	Japon
	47 779
	3,1

	Italie 
	39 485
	3,2
	Italie
	53 255
	3,9
	Italie
	41 247
	2,7

	Pays-Bas
	37 315
	3,0
	Pays-Bas
	29 065
	2,1
	Brésil
	37 247
	2,4

	Grande-Bretagne
	23 095
	1,8
	Thaïlande
	28 974
	2,1
	Thaïlande
	36 324
	2,4

	Brésil
	16 385
	1,3
	Grande-Bretagne
	27 500
	2,0
	Guinée Équatoriale
	29 316
	1,9

	Guinée Équatoriale
	15 270
	1,2
	Brésil
	18 987
	1,4
	Pays-Bas
	24 629
	1,6

	Thaïlande
	12 459
	1,0
	Guinée Équatoriale
	16 906
	1,2
	Grande-Bretagne
	22 675
	1,5

	Mauritanie
	10 968
	0,9
	Mauritanie
	14 737
	1,1
	Vietnam 
	22 486
	1,5

	Vietnam
	2 776
	0,2
	Vietnam
	5 610
	0,4
	Mauritanie 
	22 280
	1,5

	Total Pays retenus
	818 431
	65,4
	Total Pays retenus
	993 701
	72,8
	Total Pays retenus
	1 207 895
	79,2

	Total Général
	1 251 561
	100,0
	Total Général
	1 365 047
	100,0
	Total Général
	1 524 464
	100,0


Source:
Institut National de la Statistique.

Tableau 5:  Principaux produits exportés

Valeurs en Millions FCFA

	Produits
	2000
	Produits
	2001

	
	Valeur
	Part (%)
	
	Valeurs
	Part (%)

	Huiles brutes de pétrole
	626 559
	48,03
	Huiles brutes de pétrole
	592 966
	45,73

	Bois sciés
	161 210
	12,36
	Bois sciés
	162 231
	12,51

	Carburants et lubrifiants
	82 376
	6,31
	Cacao brut en fèves
	82 868
	6,39

	Café
	67 310
	5,16
	Coton brut
	71 837
	5,54

	Aluminium brut
	65 105
	4,99
	Carburants et lubrifiants
	64 575
	4,98

	Cacao brut en fèves
	51 910
	3,98
	Aluminium brut
	61 243
	4,72

	Coton brut
	48 741
	3,74
	Café
	54 036
	4,17

	Bois brut (grumes)
	43 390
	3,33
	Bananes fraîches
	33 897
	2,61

	Bananes fraîches
	34 609
	2,65
	Pâte de cacao
	22 262
	1,72

	Feuilles de placage de bois
	19 832
	1,52
	Feuilles de placage en bois
	19 494
	1,50

	Pâte de cacao
	17 093
	1,31
	Bois brut (grumes)
	18 475
	1,42

	Caoutchouc brut
	14 318
	1,10
	Caoutchouc brut 
	14 551
	1,12

	Tôles en aluminium
	7 455
	0,57
	Ciments 
	10 432
	0,80

	Total produits retenus
	1 239 908
	95,04
	Total produits retenus
	1 208 865
	93,22

	Total Général
	1 304 614
	100,00
	Total Général
	1 296 721
	100,00


	Produits
	2002
	Produits
	2003

	
	Valeur
	Part (%)
	
	Valeurs
	Part (%)

	Huiles brutes de pétrole
	573 398
	45,77
	Huiles brutes de pétrole
	579 317
	43,95

	Bois sciés
	137 660
	10,99
	Bois sciés
	156 925
	11,90

	Cacao brut en fèves
	133 263
	10,64
	Cacao brut en fèves
	104 033
	7,89

	Coton brut
	65 298
	5,21
	Carburants et lubrifiants
	80 228
	6,09

	Aluminium brut
	44 513
	3,55
	Coton brut
	62 663
	4,75

	Carburants et lubrifiants
	42 840
	3,42
	Aluminium brut
	47 377
	3,59

	Café
	37 123
	2,96
	Bananes fraîches
	41 269
	3,13

	Bannes fraîches
	32 104
	2,56
	Café
	40 405
	3,07

	Pâte de cacao
	29 329
	2,34
	Pâte de cacao
	35 460
	2,69

	Feuilles de placage en bois
	19 845
	1,58
	Feuilles de placage en bois
	24 712
	1,87

	Bois brut (grumes)
	18 607
	1,49
	Caoutchouc brut
	18 774
	1,42

	Caoutchouc brut
	16 003
	1,28
	Bois brut (grumes)
	12 119
	0,92

	Ciments
	9 867
	0,79
	Préparations pour soupes et potages
	9 158
	0,69

	
	Huile de palme brute ou raffinée
	7 942
	0,60

	Total produits retenus
	1 159 849
	92,58
	Total produits retenus
	1 220 380
	92,58

	Total Général
	1 252 866
	100,00
	Total Général
	1 318 157
	100,00


	Produits
	2004
	Produits
	2005

	
	Valeur
	Part (%)
	
	Valeurs
	Part (%)

	Huiles brutes de pétrole
	492 346
	39,17
	Huiles brutes de pétrole
	661 157
	43,81

	Bois sciés
	176 165
	14,02
	Carburants et lubrifiants
	180 346
	11,95

	Cacao brut en fèves
	113 248
	9,01
	Bois sciés
	177 378
	11,75

	Carburants et lubrifiants
	109 485
	8,71
	Cacao brut en fèves
	111 042
	7,36

	Coton brut
	73 146
	5,82
	Coton brut
	70 066
	4,64

	Aluminium brut
	45 348
	3,61
	Aluminium brut
	57 827
	3,83

	Café 
	38 250
	3,04
	Bananes fraîches
	35 930
	2,38

	Bannes fraîches
	37 388
	2,97
	Café
	33 358
	2,21

	Feuilles de placage en bois
	22 393
	1,78
	Feuilles de placage en bois
	27 053
	1,79

	Caoutchouc brut
	20 677
	1,65
	Caoutchouc brut
	23 549
	1,56

	Pâte de cacao
	17 752
	1,41
	Pâte de cacao
	18 598
	1,23

	Bois brut (grumes)
	13 770
	1,10
	Bois brut (grumes)
	13 276
	0,88

	Tôles en aluminium
	7 488
	0,60
	Tôles en aluminium
	7 769
	0,51

	Huile de palme brute ou raffinée
	6 407
	0,51
	Huile de palme brute ou raffinée
	7 164
	0,47

	Total produits retenus
	1 173 863
	93,40
	Total produits retenus
	1 424 514
	94,39

	Total Général
	1 256 789
	100,00
	Total Général
	1 509 215
	100,00


Source:
Institut National de la Statistique.
Tableau 6:  Principaux produits importés

Valeurs en Millions FCFA
	Produits
	2000
	Produits
	2001

	
	Valeurs
	Part (%)
	
	Valeurs
	Part (%)

	Hydrocarbures
	245 726
	23,2
	Hydrocarbures
	249 054
	18,2

	Machines et appareils mécaniques
	95 407
	9,0
	Machines et appareils mécaniques
	152 879
	11,2

	Véhicules automobiles; tracteurs
	93 795
	8,8
	Véhicules automobiles; tracteurs
	126 912
	9,3

	Céréales
	58 830
	5,5
	Ouvrages en fonte, fer et acier
	110 286
	8,1

	Machines et appareils électriques
	49 101
	4,6
	Céréales
	77 714
	5,7

	Sel; soufre; terres; ciments
	39 951
	3,8
	Machines et appareils électriques
	71 797
	5,3

	Produits chimiques inorganiques
	37 940
	3,6
	Produits chimiques inorganiques
	48 852
	3,6

	Véhicules de tourisme
	33 150
	3,1
	Véhicules de tourisme
	44 941
	3,3

	Papiers et cartons
	32 338
	3,0
	Papiers et cartons
	39 253
	2,9

	Produits pharmaceutiques
	32 258
	3,0
	Produits pharmaceutiques
	38 558
	2,8

	Autres froments et méteil
	29 513
	2,8
	Véhicules pour transport marchandises
	37 691
	2,8

	Oxyde d'aluminium
	25 967
	2,4
	Oxyde d'aluminium
	34 993
	2,6

	Produits de la minoterie; malt
	25 521
	2,4
	Matières plastiques
	33 240
	2,4

	Total produits retenus
	799 497
	75,4
	Total produits retenus
	1 066 169
	78,0

	Total Général
	1 060 910
	100,0
	Total Général
	1 366 222
	100,0


	Produits
	2002
	Produits
	2003

	
	Valeurs
	Part (%)
	
	Valeurs
	Part (%)

	Hydrocarbures
	190 394
	14,7
	Hydrocarbures
	223 084 248
	17,8

	Machines et appareils mécaniques
	167 199
	12,9
	Machines et appareils mécaniques
	127 996 992
	10,2

	Véhicules automobiles; tracteurs
	112 052
	8,7
	Véhicules automobiles; tracteurs
	116 567 299
	9,3

	Céréales
	87 984
	6,8
	Céréales
	69 660 623
	5,6

	Machines et appareils électriques
	84 269
	6,5
	Machines et appareils électriques
	63 027 292
	5,0

	Produits pharmaceutiques
	46 147
	3,6
	Véhicules de tourisme
	47 767 462
	3,8

	Papiers et cartons
	42 420
	3,3
	Produits pharmaceutiques
	43 900 836
	3,5

	Ouvrages en fonte, fer et acier
	41 788
	3,2
	Papiers et cartons
	37 669 837
	3,0

	Véhicules de tourisme
	41 094
	3,2
	Produits chimiques inorganiques
	36 751 634
	2,9

	Produits chimiques inorganiques
	38 683
	3,0
	Matières plastiques
	36 635 580
	2,9

	Matières plastiques
	36 996
	2,9
	Autres froments et méteil
	32 753 597
	2,6

	Autres froments et méteil
	31 973
	2,5
	Carburants et lubrifiants
	32 086 458
	2,6

	Sel; soufre; terres; ciments
	29 951
	2,3
	Ouvrages en fonte, fer et acier
	32 038 459
	2,6

	Total produits retenus
	950 949
	73,4
	Total produits retenus
	899 940
	71,9

	Total Général
	1 295 021
	100,0
	Total Général
	1 251 561
	100,0


	Produits
	2004
	Produits
	2005

	
	Valeurs
	Part (%)
	
	Valeurs
	Part (%)

	Hydrocarbures
	229 436 391
	16,8
	Hydrocarbures
	457 443 551
	30,0

	Machines et appareils mécaniques
	121 602 863
	8,9
	Céréales
	113 116 912
	7,4

	Machines et appareils électriques
	113 669 261
	8,3
	Véhicules automobiles; tracteurs
	102 061 169
	6,7

	Véhicules automobiles; tracteurs
	113 638 919
	8,3
	Machines et appareils mécaniques
	101 102 958
	6,6

	Céréales
	89 779 117
	6,6
	Machines et appareils électriques
	75 316 781
	4,9

	Produits pharmaceutiques
	48 139 019
	3,5
	Produits chimiques inorganiques
	46 484 195
	3,0

	Véhicules de tourisme
	46 793 648
	3,4
	Produits pharmaceutiques
	41 527 320
	2,7

	Produits chimiques inorganiques
	46 481 796
	3,4
	Véhicules de tourisme
	40 673 126
	2,7

	Matières plastiques
	39 281 905
	2,9
	Sel; soufre; terres; ciments
	39 080 651
	2,6

	Papiers et cartons
	37 838 317
	2,8
	Matières plastiques
	38 827 145
	2,5

	Oxyde d'aluminium
	34 388 821
	2,5
	Papiers et cartons
	35 412 793
	2,3

	Ouvrages en fonte, fer et acier
	32 880 758
	2,4
	Oxyde d'aluminium
	35 374 930
	2,3

	Sel; soufre; terres; ciments
	32 116 065
	2,4
	Poissons et crustacés
	33 165 391
	2,2

	Total produits retenus
	986 047
	72,2
	Total produits retenus
	1 159 587
	76,1

	Total Général
	1 365 047
	100,0
	Total Général
	1 524 464
	100,0


Source:
Institut National de la Statistique.
__________
